
so ConseU economique et social - Soixante-deuxieme session 
------------------------------------------------------------------------------------compte de Ia resolution 3379 (XXX) de I' Assemblee gene­
rate. II ne lui reste plus qu'a se presenter devant Ia 
Conference et a convaincre le monde .que le sionisme n'est 
pas une forme d..:; ::acisme et de discrimination raciale. En ce 
qui le concerne, M. Terzi est convaincu que ce representant 
n'y parviendra pas, car Ia realite est beaucoup plus 
eloquente que ses belles paroles. 

53. En outre, il est faux que lc sionisme souhaite Ia 
liberation de Ia population noire du globe. Dans Ia 
resolutioti 31/6 E de 1' Assemblee generate -· dont, soit dit 
en passant, il n'est pas fait mention au 'paragraphe 14 du 
document E/5920 -, 1' Assemblee generale a condamne Ia 
collaboration d'lsrael avec le regime raciste sud-africain; on 
sait en outre que des Juifs noirs americains n'ont pas ete 
autorises a se rendre a Tel Aviv. 

54. II ne faut pas oublier non plus que c'est Herzl 
lui-meme, dont le representant du regime sioniste veut faire 
croire qu9 il voulait Ia liberation des Noirs, qui a propose 
l'explusion des Palestiniens de leur patrie. 

55. II est significatif que, dans Ia Declaration poiitiquez 
adoptee par Ia cinquieme Conference des chefs d'Etat ou de 
gouvemement des pays non alignes, tenue a Colombo en 
1976, les signataires, apres s'etre declares en faveur du 
Programme pour Ia Decennie de Ia lutte contre le racisme et 
Ia discrimination raciale, aient appuye Ia resolution 

2 Voir A/31/197. 

3379 (XXX) de 1' Assemblee generate. Les chefs d'Etat et de 
gouvemement de l'Organisation de l'unite africaine et de Ia 
Ugue des Etats arabes, reunis au Caire en mars 19773 , ont 
egalement condamne l'imperialisme, le colonialisme, le 
neo-colonialisme, le sionisme et !'apartheid ainsi que toutes 
les autres formes de racisme et de discrimination raciale et 
de segregation, en particulier en Afrique, en Palestine et 
dans les territoires arabes occupes. 

56. Enfin, M. Terzi rappeile qu'en mars dernier h Conseil 
national de Palestine a reaffirme qu'il fallait :maintenir des 
relations et assurer une coordination avec les forces juives 
d6mocratiques progressistes, qu'elles se trouvent dans la 
patrie occupee ou a l'extefieur, qui luttent contre l'ideo· 
Iogie sioniste et ses pratiques. 

57. M. PETROV (Bulgarie) souligne que, au cours du debat 
qui vient d'avoir lieu, diverses questions ont ete posees au 
sujet de Ia documentation dont le Conseil est saisi et, en 
particulier, au sujet du docmnent E/5922 et Corr.l. Etant 
donne que Ia document~don n'etait pas disponible lorsque 
le Conseil a aborde l'examen de Ia question, le representant 
de Ia Bulgarie suggere de donner au representant de Ia 
Division des droits de l'homme Ia possibilite de formuler 
des observations sur les documents et de repondre a 
certais:'es des questions posees par differents representants. 

La seance est levee a 17 h 30. 

3 Voir A/32/61. 

2052'seance 
Mardi 26 4vrill977, a II h S. 

President: M. Ladislav SMJD (Tchecoslovaquie). 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Decenpie de ~a lotte contre le racisme et Ia disaimination 
ratiale (suite) [E/5920, E/5921, E/5922 et Corr.l] 

1. M. SANON (Directeur adjoint de Ia Division des droits 
de l'homme) se felicite des commentaires ~resente~ au sujet, 
en particulier, des documents E/5920, E/5921 et E/5922 et 
Corr.l. Le document E/5922 n'a pas ete formellement 
presente car il s'agit d'un rapport non du Secretaire general 
mais d'un organe subsidiaire du Comite preparatoire de Ia 
Conference mondiale de Ia lutte contre le racisme et Ia 
discrimination raciale. en !'occurrence le Conseil lui-meme. 
Toutefois, certains eclaircissement paraissent devoir etre 
foumis pour .repondre aux commentaires et questions qui 
ont ete formules. 

2. On a reecrit et resume le chapitre premier du projet de 
rapport du Sous-Comite preparatoire pour le rendre con· 
forme aux regles couramment appliquees par le ConseU en 
matiere d'edition et diverses erreurs ont etc commises au 
cours de ce travail. Pre~~Jerement, l'aUnea d, sous l'intitul6 
"Participation a Ia Conference'\ n'aurait pas du figurer 
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parmi les recommandations car il ressort clairement du 
paragraphe 29 que Ia suggestion a ete faite, en realite, par 
un representant. Deuxiemement, Ia partie intitulee "Lieu, 
d2te et duree de Ia Conference" differe quelque peu du 
paragraphe 45, qui reflete plus fidelement les vues du 
Sous.Comite preparatoire. Troisiemement, alors que le 
Sous-Comite preparatoire avait decide que le projet d'ordre 
du jour provisoire elabore par Ia Division des droits de 
l'homme ne serait pas reproduit dans le corps du rapport, 
les services d'edition en ont decide autrement pour la raison 
que les changements apportes au texte en question ont ete 
etudies dans le rapport. En outre, le projet d'ordre du jour 
provisoire, tel qu'il a ete approuve par le Sous·Comite, est 
annexe au rapport conformement a Ia pratique habituelle· 
ment suivie dans !e cas des documents du Conseil econo· 
mique et social, comme l'a ete le projet de reglement 
interieur provisoire de Ia Conference. 

3. L'organisation des travaux futurs est une question qui 
doit etre decidee par le Conseil en tant que Comite 
preparatoire de Ia Conference. Etant donne toutefois que le 
lieu de Ia Conference n'est pas encore decide - car il est 
encore possible qu'un Etat Membre s'offre a accueillir Ia 
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Conference-, il serait utile, vu le travail qui reste a faire, de . 
pouvoir revenir sur Ia question et de discuter tout tait 
nouveau qui pourrait se produire. Pour ce qui est de 
l'assistance que le Conseil pourrait juger bon de reclamer, 
conformement a Palinea c du paragraphe 4 de sa resolution 
1990 (LX), M. Sanon fait observer. que le Sous-Comite 
preparatoire n'a ete etabli que pres d'un an aprcs }'adoption 
de Ia decision pertinente et ne s'est pas reuni avant le milieu 
de mars, epoque a laqueJle Ia Commission des droits de 
l'homme et les autres organes mentionnes a l'aiinea c du 
paragraphe 4 avaient termine leurs travaux ou se trouvaient 
au milieu de leur session et ou illeur etait done difficile de 
faire une recommandation quelconque. C'est pourquoi Je 
Conseil trouvera peut-etre bon de solliciter leur contri· 
bution a quelque autre moment. 

4. M. Sanon a pris Ia liberte d'informer le Comite pour 
!'elimination de Ia discrimination raciale des travaux du 
Sous-Comite et on lui a dit qu'une partici~ation serait 
peut-etre possible cHant donne que Ia session uu Comite et 
celle de Ia Conference mondiale se recouvrent pendant une 
semaine. Qui plus est, le Comite pour !'elimination de Ia 
discrimination raciale preparera un memoire concernant les 
dispositions obligatoires de Ia Convention sur·l'6Hmination 
de toutes les formes de discrimination raciaJe, les activites 
du Comite et leur influence sur Ia mise en oeuvre de Ia 
Convention. Toutefois, aucune decision definitive n'a ete 
prise sur l9Un ou l'autre point. 

5. De l'avis de M. KHALEF (lrak), le chapitre premier du 
rapport reflete honnetement toutes les vues .qui ont ete 
exprimees. Bien que plusieurs membres du Sous-ComittS 
aient exprime des reserves au sujet du chapitre premier, i~~ 
rapport lui parait entierement satisfaisant. 

6. M. S. SMIRNOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) rappelle que sa delegation a deja dit combien 
elle regrettait qu'il ait fallu pres d'un an pour etablir le 
Sous-Comite. Toutefois, celui-ci a fait des recommandations 
appropriees concernant Ia participation a Ia Conference, 
l'ordre du jour, le reglement interieur et toutes autres 
questions liees a Ia Conference. La recommandation ten· 
dant a choisir le SecnHaire general de la Conference parmi 
les fonctionnaires du Secretariat vaut Ia peine d'etre 
etudiee. Etant donne le temps necessaire aux preparatifs, le 
projet de resolution du Conseil concernant la Conference 
devrait pleinement tenir compte de tous les elements 
susceptibles d'aider a les mener a bien, y compris Ia 
preparation de to us les documents en temps voulu, afin 
d'assurer. ie sucd~s de Ia Conference. La delegation sovie· 
tique espere que le projet de resolution sera prepare compte 
tenu des recommandations figurant dans le rapport du 
Sous-Comite preparatoire, a condition qu'aucune invitation 
d'accueillir Ia Conference ne soit faite par un Etat Membre. 

• 

7. M. HEINEMANN (Pays-Bas) demande ce qu'il convient 
precisement de faire au sujet de l'alinea d figurant sous 
l'intitule "Participation a Ia Conference", compte tenu des 
observations du Directeur adjoint. 

8. Mile BALOGUN (Nigeria) ne sait pas, elle non plus, si 
l'alinea d restera a sa place ou s'il sera remplace par lc texte 
du paragraphe 29. Elle propose, au nom des delegations qui 
preparent un projet de resolution concernant Ia Conference 
mondiale, que le Conseil decide ;mmediatement de reporter 
a plus tard l'cxamen de ce point afin que les delegations 
puissent poursuivre leurs travaux de redaction. 

9. M. SANON (Directeur adjoint de Ia Division des droits 
de l'homme) dit que le chapitre premier est un chapitre 
d'introduction qui a ete prepare selon Ia pratique habi­
tuellement suivie au Conseil. Comme il n'est pas possible au 
representant de Ia Division d'etre present a tout moment au 
cours de !'elaboration des textes, une erreur s'est introduite, 
et une phrase qui contenait Ia suggestion d'un representant 
a ete presentee a tort comme une recommandation du 
Sous-Comite tout entier. Or, cet alinea n'est pas une 
recommandation du Sous-Comite. 

lOe De l'avis de M. KHALEF (Irak), l'alinea d n'est pas le 
fruit d'une erreur. Une delegation - Ia sienne - a bien 
suggere que le Comite pour l'exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien soit invite a participer a Ia Conference 
afin d'assurer a celle-ci Ia plus large representation possible. 
Le Secretariat a ires correctement interjmhe cette sug­
gestion. 

11. M. PETROV (Bulgarie) demande si, unc fois que le 
Conseil aura approuve les recommandations du Sous­
Comite, le Secretait:"e general sera officiellement en mesure 
de desigrh~r le secretaire general de Ia Conference avant Ia 
trente-deuxieme session de I' Assembtee generate. C'est Ia un 
point important car il determinera le contenu a donner au 
projet de resolution sur Ia Conference. 

12. M. SANON (Directeur adjoint de Ia Division des droits 
de l'homme) dit que c'est Ia une question qui devrait ctre 
tranchee par le Conseil. Toutefois, si le Secretaire general de 
Ia Conference n'etait pas designe avant Ia trente-dcuxieme 
session de I' Assemblee generale, il aurait moins d'un an 
pour preparer Ia Conference mondiale. 

13. Le PRESIDENT suggere que le Conseil suspendc ses 
travaux pour permettre aux delegations de poursuivre leur 
elaboration du projet de resolution. 

La seance est lel'ee ti 1/ h 45. 




